
2. La dénonciation sera faite par une notification adressée au Secrétaire
général de lOrganisation des Nations Unies et prendra effet douze mois après
la date à laquelle la notification aura été reçue.

L. la faculté de dénonciation prévue au présent apticle ne pourra être
ercde par un Etat contractant avant l'expiration d'une période de cinq ans
à compter de la date à partir de laquelle la Convention est entrée en vigueur à
légard dudit Etat.

4. Tout Etat contractant cesse d'être partie à la présente Convention dès
le moment où i ne serait plus ni partie à la Convention universelle sur le droit
d'auteur ni membre de l'Union Internationale pour la protection des oeuvres
littéraires et artistiques.

5. La présente Convention cesse d'être applicable à tout territoire visé
à l'article 27, dès le moment où ni la Convention universelle sur le droit d'auteur
ni la Convention internationale pour la protection des oeuvres littéraires et
artistiques ne s'appliquerait plus à ce territoire.

Article 29

1. Après que la présente Convention aura été en vigueur pendant einq ans,
tout ]tat contractant pourra, par une notification adressée au Secrétaire gé-
néral de lOrganisation des Nations Unies, demander la convocation d'une con-
férence à leffet de reviser la Convention. Le Secrétaire général notifiera cette
demande à tous les Etats contractants. Si, dans un délai de six mois à dater de
la notification adressée par le Secrétaire général de lOrganisation des Nations
Unies, la moitié au moins des Etats contractants lui signifient leur assentiment
à cette demande, le Secrétaire général en informera le Directeur général du
Bureau international du Travail, le Directeur général de FOrganiation des
Nations Unies pour Péducation, la seience et la culture et le Directeur du Bureau
de lUnioninternationale pourlaprotection des oeuvres littérairest artistiques,
qui convoqueront une conférence de revision en coaboration avec le Comité
intergouvernemental prévu à Particle 32.

2. Toute revision de la présente Convention devra être adoptée àla mao
rité des deux tiers des Etats présenta à la Conférence de revision à condition
que cette majorité comprenne les deux tiers des Etats qui, à la date de la Con-
férence de reviaion, sont parties à la Convention.
. 3. Au cas où une nouvelle Convention portant revision totale ou partielle
de la présente Convention serait adoptée, et à moins que la nouvelle Convention


